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Sigles et abréviations 

ABM Autorité du Bassin du Mono 

ANCB Association Nationale des Communes du Bénin 

ANCQ Agence Nationale du Contrôle de la Qualité des produits de 

santé et de l’eau 

ANSSP Agence Nationale des Soins de Santé Primaires  

CLE  Comité Local de l’Eau  

CT  Coopération Technique  

DGDU Direction Générale du Développement Urbain 

DGEAU Direction Générale de l’Eau 

DGEC Direction Générale de l’Environnement et du Climat 

GDT  Gestion Durable des Terres  

GEU Gestion des Eaux Usées 

GI Mono Groupement Intercommunal du Mono 

GIRE  Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

ICI Institut de Coopération International 

JNHAB Journée Nationale de l’hygiène et de l’Assainissement de Base 

JMT Journée Mondiale des Toilettes  

MCVT Ministère du Cadre de Vie et desu Transports en charge du dDéveloppement 

dDurable 

MEEM Ministère de l’Energie, de l‘Eau et des Mines 

MS Ministère de la Santé  

PAG Programme d’Action du Gouvernement  

PTF Partenaires Techniques et Financiers 

PANGIRE Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

PDA Plan Directeur d’Assainissement  

PNJEA Parlement National de la Jeunesse pour l’Eau et l’Assainissement  

PTA Plan de Travail Annuel 

SAGE  Schéma d’aménagement et de Gestion des Eaux  

SAP Système d’Alerte Précoce 

SGDS Société de Gestion des Déchets et de la Salubrité Urbaine  

SONEB Société Nationale des Eaux du Bénin 

STBV Station de Traitement des Boues de Vidanges  

TAC Toilette à compost  
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A propos du Programme AGIR-Eau  

La GIRE est le processus qui favorise le développement coordonné et la gestion de l’eau, des 

terres et des ressources associées, afin de maximiser le bien-être économique et social qui en 

résulte, d’une manière équitable, sans compromettre la durabilité des écosystèmes vitaux. Ce 

processus coordonné de gestion des eaux a connu un grand essor depuis son approbation au 

niveau national il y a plus d’une vingtaine d’année.   

Au Bénin, le secteur de l’eau regorge de beaucoup de potentialités qui, bien exploitées dans le 

cadre d’un développement durable, doivent participer significativement à la promotion du 

bien-être social, culturel et économique du pays. Ainsi, il appartient aux différents acteurs du 

secteur (PTF, décideurs politiques à tous les niveaux, collectivités locales, société civile, struc-

tures privées de production, de transformation et de commercialisation, usagers et exploitants) 

de jouer chacun en ce qui le concerne, le rôle approprié qui est le sien afin que l’eau ne soit 

plus « une contrainte » qui freine le développement national.  

Par conséquent, la coopération allemande à l’instar de l’état béninois, finance des initiatives 

structurantes dans le sous-secteur de la GIRE en partenariat avec la DG Eau, chef de file du 

secteur de l’eau au Bénin. 

 

AGIR-Eau GIZ est le projet de la GIZ Bénin qui a pour but d’améliorer la gestion intégrée des 

ressources en eau dans le contexte du changement climatique en république du Bénin. Ce 

projet d’un budget de 16.650.000 euros a pour seul bailleur le BMZ avec mandat de mener des 

activités en république du Bénin sur une période de janvier 2022 à décembre 2025.  

Le principal partenaire politique est le Ministère en charge de l’Eau avec comme bras technique 

la DG Eau. Ce partenariat permet au projet AGIR-Eau d’appuyer la DG Eau sur les champs d’ac-

tion politique (appui institutionnels, rédaction de documents stratégiques et règlementaires), 

GIRE (mise en œuvre de mesures résilientes au climat, formation sur la GIRE et appui à l’auto-

nomisation des organes GIRE), Gestion des eaux usées (mise en place d’une chaine d’assainis-

sement des eaux usées et boues de vidanges) et suivi des ressources en eau (appui au Système 

d’Alerte Précoce technique et communautaire).  

Le projet AGIR-Eau intervient sur les quatre bassins versants nationaux à savoir la Pendjari, la 

Mékrou, l’Ouémé et le Mono en ce qui concerne la GIRE. Concernant la gestion des eaux usées 

le projet intervient dans le grand Nokoué et dans trois deux villes secondaires à savoir Lokossa, 

Porto-Novo et Djougou.   

 

 

 

 

 

Commenté [BA1]: Porto-Novo est déjà dans le Grand 
Nokoué 
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I. Actions mise en œuvre par le Projet AGIR-Eau  

A. Appui à la gouvernance des ressources en eau  

Le projet AGIR-Eau a appuyer sur ce volet principalement le ministère en charge de l’eau mais 

également les directions départementales en charge de l’eau, les communes et les organes de 

bassins. Ces différentes institutions au niveau local jouent un rôle déterminant pour le déve-

loppement de la GIRE contribuant à l’atteinte des objectifs des partenaires politiques.  

 

1. Appui à la DG Eau l’élaboration des textes 

A la suite de l’appui technique et financier du projet à la Direction Générale de l’Eau (DG Eau), 

la rédaction et la finalisation de plusieurs projets de textes règlementaires ont été possible. Les 

décrets concernés sont les suivants, décret :  

- Portant création, attributions, organisation et fonctionnement des comités de sous-

bassin hydrographique en République du Bénin ;  

- Portant fixation des conditions de remboursement des sommes dues aux personnes 

publiques en cas de pollution accidentelle de l’eau en République du Bénin ;  

- Portant détermination des zones à l’intérieur desquelles l’édification de constructions 

ou de bâtiments à usage d’habitation ou non est interdite ou subordonnée à l’obser-

vation de prescriptions spéciales pour une gestion durable de l’eau en République du 

Bénin ;  

- Portant détermination de la nomenclature des cours d’eaux et des eaux douces en Ré-

publique du Bénin ;  

- Portant création, attribution, organisation et fonctionnement de la police de l’eau ;  

- Portant fixation des conditions de préservation du cycle hydrologique et de la qualité 

de l’eau dans les périmètres agricoles en République du Bénin ;  

- Portant protection des sites, des milieux naturels et des paysages présentant un intérêt 

particulier lié à la présence de l’eau en République du Bénin ;  

- Fixant les critères d’analyse et les méthodes de surveillance des états écologique et 

chimique des eaux de surface ou souterraines en République du Bénin ;  

- Portant délimitation des aires de protection autour des étendues d’eau destinées, au 

moins partiellement, à la consommation pour une gestion durable de l’eau en Répu-

blique du Bénin ;  

- Portant création, attributions, organisation et fonctionnement des Comités Locaux de 

l’Eau.  

Le suivi de la DG Eau a permis l’approbation en conseil des ministres de quatre décrets signés. 

Ces textes concernent notamment : les règles de répartition des ressources en eau, afin de 

garantir une utilisation équitable et durable ; les conditions de déclaration ou d’autorisation 

des installations, ouvrages, travaux et activités relatifs aux ressources hydriques pour mieux 

contrôler leur impact sur l’environnement.  
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2. Appui pour les documents de planification GIRE  

Le projet a appuyé la DG Eau dans la rédaction du PANGIRE phase III et de deux SAGE.  

Elaboration du PANGIRE Phase III  

Les contributions du projet AGIR-Eau à l'évaluation du PANGIRE phase II et à l'élaboration du 

PANGIRE phase III sont listés ainsi qu’il suit :  

- financement et participation technique de la rédaction du Plan National d’Adaptation 

Eau ; 

- financement des ateliers de restitution par les consultants de l'évaluation de la mise en 

œuvre du PANGIRE phase II et de l'élaboration du PANGIRE phase III ; 

- appui technique à travers des sessions de restitutions, des groupes de travail et des 

comités d’orientations (pour la finalisation des travaux du bureau d’études).  

Elaboration de deux SAGE  

Le projet a permis l’élaboration de deux SAGE pour les sous bassins de la Mékrou et de la 

Pendjari. Est concerné, le bassin versant de la Mékrou ; sous-bassin de la portion béninoise du 

bassin du fleuve Niger d’une superficie de 8.546,2 km² (soit 81,39% de la superficie totale du 

bassin) dans les départements de l’Atacora et de l’Alibori.  

 

 
        Figure 1: Situation géographique du sous bassin de la Mékrou  
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Figure 2 : Réseau hydrographique du sous bassin de la Mékrou  

Est également concerné, le bassin versant de la Pendjari ; l'un des quatre sous bassins du bassin 

de la Volta d’une superficie de 22260 km2, y compris la partie du Burkina Faso. Au Bénin, sa 

superficie est 8450,16 km2. Ce sous bassin se limite au nord et à l'ouest par la République du 

Burkina Faso, à l'est par le bassin béninois du Niger, au Sud par le sous-bassin béninois de l’Oti 

supérieur.    

 
Figure 3 : Situation géographique du sous bassin de la Pendjari  
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Figure 4 : Communes constitutives du sous bassin de la Pendjari  

Ces deux documents stratégiques produits à l’échelle du sous bassin, présentent des orienta-

tions stratégiques à suivre et un plan d’actions (à court, moyen et long terme) à mettre en 

œuvre par l’autorité béninoise.  

 

3. Mise en place des organes de Gestion 

Au démarrage du projet, cinq (5) CLE avaient déjà été installés sous le projet ProSEHA, ainsi il 

s’est agi pour le projet d’appuyer ces derniers pour assurer leur viabilité.  Le projet AGIR-Eau a 

ensuite permis d’installer neuf (9) CLE supplémentaires pour le renforcement de la GIRE au 

niveau local.  

Tableau 1 : Comités Locaux de l’Eau installés et mesures GIRE mises en œuvre  

N°  
Dénomination 

du comité 
Communes  

Arrondisse-

ments 
Villages Mesures GIRE menées 

1 
CLE de Ya-

kabissi 
Kouandé  

Birni 

Orou Kayo 

Yakabissi, Makrou-wirou, Orou-

kayo, Ganikpérou, Kpessourou, 

Dèkèrou, 

Niékéné-Bansou, Kpankpankou, 

Potokor, Kétéré, Makrou Birbou, 

Koubarou, Somboko, Makrou 

Kétéré 

Reboisement, maraichage, 

pisciculture et délimitation 

des francs bords 

2 CLE de Fêtêkou Kérou  Kérou centre  

Fètèkou-Alaga, Maréworou, 

Fètèkou, Sinakparou, Tingourou 

Bansou 

Reboisement, Apiculture et 

Pisciculture 

3 CLE de Togbadji 
Dogbo  

Lokossa 

Dévé, Ayomi, 

Ouèdèmè 

Adja  

Togbadji, Agbédranfo, Tokpota, 

Agnavo, Mèdénouta 
Reboisement et pisciculture 

4 

CLE de Kou-

kouangou-Kou-

dadagou,  

Boukombé Manta Koukouangou, koudadagou 

Reboisement et sensibilisa-

tion autour de la protection 

des berges 
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5 
CLE de Tchout-

choubou 
Tanguiéta 

Tanguiéta 

centre 
Tanguiéta 

Sensibilisation autour de la 

protection des berges 

6 CLE de Bouérou Péhunco 
Péhunco 

centre 

Bouérou, Bèkèt, Sinaourou gah, 

Gbéba, Fambérékou 

Gestion d'un site intégré de 

lavoir, abreuvoir et marai-

chage et sensibilisation au-

tour de la protection des 

berges 

7 
CLE de Dhati-

Wozo 
Houéyogbé Sè 

Logohoué, Kindji Sohotohoué, 

Zoumè, Dota, Gahouin   

Reboisement et pisciculture 

en cage flottante 

8 CLE de Doukon  Lokossa  

Lokossa 

centre 

Agamey  

Doukonta, Fongba, Agnivèdji, 

Guénoukon, Azizonsa 

Reboisement et pisciculture 

en cage flottante 

9 CLE de Térou Djougou 
Barei, Djou-

gou 1 

sassirou, sapaha, soubroukou, 

gninkou kpara, selrou, Kamon-

gou, Founga, Barei, selra 

Reboisement et protection 

des berges à travers les pan-

cartes d’interdiction, la déli-

mitation de l’unité hydrolo-

gique par le bornage et les 

sessions de sensibilisations 

radiophoniques 

10 
CLE de Dangbo-

Aguégués  

Dangbo et 

Aguégués 

Késsounou, 

Dangbo, 

Dèkin, Hozin, 

Zounguè 

Avagbodji 

Damè, Mondotokpa, Hètin, 

Dèkin, Kodonou, Hondji, Mitrô 

Bembè 1, Goussa 

Curage des canaux pour ac-

croitre les services écosysté-

miques et création de méca-

nisme de financement 

durable basé sur la vente 

des pêches  

11 CLE de Djifri Aplahoué  
Aplahoué 

centre 
Kpodji, Djikpamey, Tchiglihoué 

Pisciculture, maraichage et 

sensibilisation autour de la 

protection des berges 

12 

CLE du corridor 

écologique du 

grand Couffo  

Dogbo, Dja-

kotomey et 

Tovilklin 

Djakotomey 1 

Ayomi 

Dévé 

Toviklin 

centre 

Dèdèké, Dogbo-Ahomey, 

Gbanavé, Dékandji, Ayomi, Kég-

béhoué, Amahoué, Mis-

sékpéhoué, Moussoukpok-

pohoué, Hagoumè, Oussoumè, 

Edouhoué, Tchankouè, Gbossou-

houé 

Reboisement et sensibilisa-

tion autour de la protection 

des berges  

13 
CLE de Fou-

rigninkèrè  
Natitingou 

1-2 et 3 Ur-

bains de Nati-

tingou 

Bagri- Djindjiré Béri -Kantchagou 

Tamou-Sotchirentikou-Bérécin-

gou - Kantaborifa - Koussantin-

kou -Tchirimina- Yokossi Our-

bouga -Winkè - Yétapo - 

Yimporima 

Gestion de la fourniture en 

eau d'un forage artésien 

aménagé et sensibilisation 

autour de la protection des 

berges  

14 
CLE des 

Aguégués  
Aguégués Avagbodji Bembè 1, Goussa Gestion des pêcheries  

Le projet a également permis d’installer quatre (4) comités de sous bassin dans la zone 

nord du Bénin et de mettre en place d’un (1) comité de bassin dans le Mono sur la 

portion béninoise.  
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Tableau 2 : Comités de Sous Bassins installés avec zones d’intervention  

Organe de bassin Zone d’intervention Organe transfrontalier associé 

CSB Mékrou  Karimama, Péhunco, Kérou, Bani-

koara, Kouandé  

Autorité du Bassin du Niger  

CSB Pendjari  Tanguiéta, Matéri, Cobly, Bou-

kombé, Toucountouna, Kérou, 

Kouandé, Natitingou  

Autorité du Bassin de la Volta  

CSB Kéran  Kouandé, Natitingou, Boukombé et 

Copargo  

Autorité du Bassin de la Volta  

CSB Kéra-Kéran  Djougou, Ouaké et Bassila  Comité de Bassin de l’Ouémé  

CB Mono portion Bénin  Aplahoué, Dogbo, Athiémé et 

Grand Popo 

Autorité du Bassin du Mono  

Après l’installation des CLE, le projet a poursuivi ses actions dans les appuis au fonctionnement 

de ces organes GIRE à travers le financement de leurs concertations, le financement direct de 

la mise en œuvre des mesures GIRE pour les CLE et l’accompagnement de l’organe à la recon-

naissance légale (niveau communal ou départemental).  

 

4. Etude pour la mise en place de l’ANBBH 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une réforme audacieuse, la République du Bénin, contrai-

rement à d’autres pays de la sous-région ouest africaine a opté pour la création d’une agence 

nationale en lieu et place des agences de bassins hydrographiques.  

Les travaux réalisés à cet effet, concernent la réalisation d’une étude de faisabilité sur la création 

de ladite agence nationale soutenue par le projet AGIR-Eau de la GIZ Bénin. Cette étude de 

faisabilité a permis de préciser :  

- le régime juridique de la future ANBBH ; 

- l’ancrage institutionnel de l’ANBBH ; 

- les statuts du personnel de la future agence ; 

- les potentiels membres du conseil d’administration de l’ANBBH ; 

- les missions et attributions projetées de l’ANBBH ; 

- l’architecture organisationnelle ; 

- les antennes au niveau des bassins hydrographiques ; et 

- la collaboration avec les autres structures agissant sur la ressource eau en République 

du Bénin.  

Les travaux d’élaboration des documents juridiques complémentaires nécessaires pour la créa-

tion de l’ANBBH ont été confié à un consultant national. Ce travail a été validé en décembre 

2024 et a permis d’obtenir les livrables suivants :  

- Les statuts de l’ANBBH ;  

- Le projet de décret portant approbation des statuts de l’ANBBH ; 

- Le projet d’Accord d’Etablissement (sans la grille salariale) ; et 

- Le projet de Règlement Intérieur.   

 



  

ACQUIS DU PROJET AGIR-EAU : APPROCHE DE MISE EN ŒUVRE  12 

 

5. Appui aux communes pour l’intégration de la GIRE dans les documents 

de planification  

Le projet à travers son bureau d’études, a permis de mener des discussions directes avec les 

communes des différents départements se retrouvant dans les bassins d’action du projet. Cette 

démarche, a permis de faire connaitre d’avantage la GIRE auprès des élus locaux des sous 

bassins de la Mékrou, de la Pendjari et du Mono.  

Le projet a également rédigé un Guide GIRE du participant communal qui a pour objectif de 

servir comme un outil de rappel des dispositions légales et stratégiques ainsi que des disposi-

tions opérationnelles utiles dans la planification et la mise en œuvre de la GIRE locale.  

A travers cet objectif, le guide propose au lecteur de :  

- Rappeler l’approche et les principes et outils de mise en œuvre de la GIRE au Bénin ; 

- Revisiter l’essentiel du cadre législatif et institutionnel spécifique à la GIRE locale; 

- Revenir sur les rôles essentiels des acteurs communaux et des CLE dans la promotion 

de la GIRE ;  

- S’imprégner de la démarche et des outils d’intégration de la GIRE dans les documents 

de planification communale. 

Ce guide est principalement destiné aux acteurs de la gestion des ressources en eau, techni-

ciens et gestionnaires, formateurs et animateurs, décideurs et usagers des ressources en eau 

en République du Bénin.  

Il cible prioritairement les acteurs locaux, en l’occurrence les Services Déconcentrés de l’Etat, 

les Collectivités locales, les OSC et les associations socioprofessionnelles, et les usagers con-

cernés par la gestion des ressources en eau locales et de l’environnement ainsi que les Parte-

naires Techniques et Financiers. 

Il est aussi un outil important pour les gestionnaires de bassins et sous-bassins ainsi que pour 

les structures nationales et déconcentrées de l’Etat du secteur de l’eau et des secteurs con-

nexes.  

La vulgarisation de ce guide, a permis la réalisation de quatre ateliers sur le plan national ayant 

réunis les élus locaux et les acteurs du secteur de l’eau.  

 

6. Mise en place de mécanisme de financement  

Le projet a fortement appuyé la DG Eau dans son ambition de rendre autonome le secteur de 

l’eau au bénin. Afin d’atteindre cet objectif, il a été mis en application le Principe Préleveur-

Payeur comme mécanisme de financement GIRE qui permettrait d’appliquer des montants bien 

définis aux quantités d’eau prélevés par les grands consommateurs d’eau pour leurs différents 

usages. La mise en œuvre des activités ont permis :  

- la rédaction de textes règlementaires dédiés tels que l’arrêté n°2022-

221/MEM/MEF/DC/SGM/CTJ/DGTCP/DGEau/SA/154SGG22 du 31 octobre 2022 fixant 

les taux de la redevance proportionnelle d’exploitation des ressources en eau et le 

guide de mise en œuvre du principe préleveur payeur au Bénin ; et  
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- le développement de e-services au profit de la DG Eau sur la demande des autorisations 

d’exploitations des ressources et le paiement des redevances d’exploitation des res-

sources en eau (souterraines et de surface).  

 

Le projet a également travaillé au renforcement des capacités des acteurs des DDEEM et de la 

DG Eau (service hydrologie notamment) pour la prise en main de la BDI moderne.  

 

B. Appui à la connaissance des ressources en eau  

 
Sur le volet de la connaissance des ressources en eau, le projet AGIR-Eau a réalisé plusieurs 

activités majeures touchant principalement la Direction Générale de l’Eau et le ministère en 

charge de l’eau au niveau central.  

 

1. Etude sur l’évaluation et la densification du réseau   

La réalisation de l’étude de densification des réseaux d’observations (stations piézométriques 

et hydrométriques) de la DG Eau réalisé en avril 2023 a eu pour objectif de :  

- faire un état des lieux des stations hydrométriques existants et identifier des sites d’ins-

tallations de nouvelles stations hydrométriques pour un bon maillage des divers cours 

d’eau des bassins hydrographiques du Bénin ; et  

- faire un état des lieux des stations piézométriques et identifier des sites d’installations 

de nouvelles stations piézométriques pour une bonne couverture des divers faciès géo-

logiques du Bénin.  

Cette étude a permis de déboucher sur l’installation de vingt (20) stations hydrométriques et 

de 15 stations piézométriques. Ces trente-cinq (35) nouvelles stations sont dotés d’équipe-

ments de télétransmission automatiques à l’aide des réseaux mobiles.   

 Tableau 3 : Stations hydrométriques et piézométriques installés par le projet AGIR-Eau 

N° Département Commune Sites Statut 

1.  Ouémé Porto-novo Ouinta Station hydrométrique 

2.  Couffo Aplahoué Adjarrala  Station hydrométrique 

3.  Mono Grand- Popo Agbanankin Station hydrométrique 

4.  Mono Comè Ouèdèmè pédah Station hydrométrique 

5.  Atlantique  Kpomassè Adjatokpa Station hydrométrique 

6.  Mono Bopa Djidjozoun  Station hydrométrique 

7.  Mono Bopa  Bopa  Station hydrométrique 

8.  Mono Athiémé Wamanou  Station hydrométrique 

9.  Couffo  Dogbo Dévé Station hydrométrique 

10.  Mono Athiémé Latévicondji  Station hydrométrique 

11.  Couffo  Klouékamè Lanta  Station hydrométrique 

12.  Couffo  Aplahoué Gougouta Station hydrométrique 

13.  Collines  Savalou Logozohè Station hydrométrique 

14.  Atacora Tanguiéta Tiélé Station hydrométrique 

15.  Atacora  Natitingou Sinaiciré Station hydrométrique 
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16.  Borgou Parakou YériMaro (Barérou) Station hydrométrique 

17.  Collines  Ouèssè Gbalin  Station hydrométrique 

18.  Collines Ouèssè Vossa Station hydrométrique 

19.  Collines Dassa Agbogbomey Station hydrométrique 

20.  Ouémé Ifangni Gblogblo  Station hydrométrique 

21.  Mono Lokossa  Compl. Sco. FONGBA  Station piézométrique 

22.  Mono Comè Compl. Sco. OUMAKO Station piézométrique 

23.  Couffo  Bopa  EPP BADAZOUIN  Station piézométrique 

24.  Couffo  Toviklin  TANNOU-GOLA  Station piézométrique 

25.  Couffo  Aplahoue  DEKPO AGNIGBANDJIN Station piézométrique 

26.  Couffo  Dogbo  EPP Doumahou  Station piézométrique 

27.  Alibori  Karimama  Karimama  Station piézométrique 

28.  Donga Djougou  BARI-KPEDORE  Station piézométrique 

29.  Donga  Copargo  COPARGO MAIRIE  Station piézométrique 

30.  Borgou N’Dali  KOMIGUEA Station piézométrique 

31.  Atacora  Materi  Compl. Sco. DASSARI  Station piézométrique 

32.  Atacora Materi  Compl. Sco. GOUNDE  Station piézométrique 

33.  Atacora  Natitingou  S-Eau Station piézométrique 

34.  Zou Djidja  EPP ATCHERIGBE Station piézométrique 

35.  Collines Glazoué  AYEDORO Station piézométrique 

 

2. Amélioration de la Base de Données Intégrée du MEEM  

La transformation de la Base de Données Intégrée en gestion moderne, permet désormais une 

interopérabilité entre les données du Système d’Alerte Précoce technique et les données clas-

siques collectées pour la Base de Données Intégrée sur les différents usages des ressources en 

eau pour afin de garantir plus de sécurité.  

Le déploiement de la Base de Données Intégrée sur le datacenter national qui constitue désor-

mais une référence de centralisation pour le stockage de toutes les données sur les ressources 

en eau au Bénin.  

 

3. Amélioration du système de suivi et de maintenance des stations  

Le projet AGIR-Eau a permis de réaliser un rapport d’étude permettant aujourd’hui de présen-

ter un plan de suivi et de maintenance de tout le système d’observation au niveau national. Ce 

document de planification vient en appui pour une meilleure organisation de la Direction Gé-

nérale de l’Eau dans ses activités de terrain.  

Le projet AGIR-Eau a également acquis et remis à la DG Eau et au ministère en charge de l’eau :  

- trois véhicules dont un entièrement équipé qui permettra d’effectuer avec aisance les 

suivis périodiques de terrain par le service hydrologie. Ceci améliore l’efficacité des ac-

tions, le remplacement de serrures défaillantes, la réparation d’équipements soudés et 

le remplacement des batteries usées ; et  

- deux équipements de visio conférence pour un usage par le service hydrologie dans le 

processus d’établissement et de validation des bulletins d’alerte.  
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4. Dotation en équipements de suivi des ressources en eau  

Le projet AGIR-Eau a mis à disposition de la DG Eau et du ministère en charge de l’eau :  

- quarante-cinq (45) gilets de sauvetages, quinze (15) appareils GPS GARMIN, quinze (15) 

sondes piézométriques manuelles, 2 compteurs de tours à eau ;  

- vingt (20) échelles de mesures installées sur chaque station hydrométrique télétrans-

mise ;  

- douze (12) kits d'analyse in-situ (mallettes) de suivi de la qualité des eaux de surfaces.  

Ces équipements acquis participent à la réalisation des tâches régaliennes des directions dé-

partementales en charge de l’eau et de la DG Eau sur le suivi des ressources en eau de surface 

et souterraine.  

   

5. Elaboration des annales hydro et piézométriques 2008 – 2022   

L’élaboration des annales hydrologiques et piézométriques constitue la première base de don-

nées combinée et structurée sur l’état quantitatif des ressources en eau du Bénin. Fondée sur 

les observations de soixante-trois (63) stations hydrométriques et quarante (40) piézomètres 

répartis dans les principaux bassins versants (Mono-Couffo, Ouémé, Niger, Volta), elle met en 

lumière une forte variabilité spatio-temporelle des débits et des niveaux de nappes, influencée 

par les effets du changement climatique et les pressions anthropiques.  

L’étude réalisé sur la base des données de 2008 à 2022, identifie plusieurs contraintes majeures, 

dont la vétusté des équipements, l’absence d’un système automatisé de gestion des données 

et la fragmentation des initiatives de suivi. Elle recommande en réponse le renforcement du 

réseau d’observation, la modernisation des dispositifs de mesure, et une meilleure coordina-

tion institutionnelle autour de la DG Eau. Ces éléments posent les bases d’une gouvernance de 

l’eau plus intégrée, fondée sur des données fiables et exploitables.  

 

6. Délimitation des unités hydrologiques dans la Mékrou  

Le rapport propose une hiérarchisation des UH selon leur niveau de dégradation et de conflit 

potentiel, et identifie les conditions favorables à la mise en place de Comités Locaux de l’Eau 

(CLE). Le rapport met également en exergue des pratiques à renforcer, telles que la protection 

des têtes de bassin, la restauration des berges, la promotion de l’apiculture, l’agriculture du-

rable et l’organisation communautaire autour de la gestion de l’eau. Ces recommandations 

visent à renforcer la gouvernance locale de l’eau, soutenir la planification intégrée à l’échelle 

du bassin, et alimenter la base de données nationale pour un suivi pérenne.  

L’étude souligne enfin l’importance d’une approche inclusive pour préserver la Mékrou, res-

source commune aux communes ayant en partage le bassin, et appelle à des financements 

innovants pour garantir la mise en œuvre des mesures d’adaptation et de résilience.  

 

7. Cartographie de la tête du bassin versant de la Pendjari 

L'étude approfondie de la Tête du Sous-Bassin Versant (TSBV) de la Pendjari a mis en évidence 

les caractéristiques d'une entité hydrographique majeure au rôle écologique crucial. Cette 
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étude a permis de réaliser la caractérisation, la délimitation, la cartographie et de proposer 

plusieurs axes d'intervention prioritaires à savoir ;  

- la protection du bassin qui passe par la matérialisation physique de ses limites au 

moyen de balises ou d'essences végétales, ainsi que par l'identification de zones prio-

ritaires pour la conservation.  

- la gestion durable qui devrait s'appuyer sur la mise en place d'un système de suivi éco-

logique continu et le développement de projets d'aménagement participatif intégrant 

les communautés locales.  

- le volet gouvernance nécessite quant à lui un renforcement de la coopération entre 

tous les acteurs concernés - autorités locales, institutions techniques et populations 

riveraines - ainsi qu'une campagne de sensibilisation sur les enjeux de préservation.  

 

8. Appui à la DG Eau pour la prise en main de la Base de Données Intégrées  

Le projet AGIR-Eau a accompagné ce volet à travers l’organisation de sessions de formations, 

d’initiation et pratique sur la nouvelle plateforme de la Base de Données Intégrée du ministère 

en charge de l’eau. Ces différents renforcements de capacités des agents au niveau central et 

décentralisés ont été organisées en collaboration avec la Direction des Systèmes d’Information 

du MEEM dans le but de la prise en main de la Base de Données Intégrée modernisée.  

 

C. Appui à la protection des ressources en eau  

 

1. Développement de mesures GIRE résilientes aux changements clima-

tiques  
Le projet AGIR-Eau a permis la mise en place de plusieurs mesures de GIRE résilientes au climat 

et mises en œuvre par des Comités Locaux de l’Eau et des autorités respectives dans des bas-

sins versants de la Pendjari, de la Mékrou et du Mono.  

 
Tableau 4 : Mesures GIRE mises en œuvre par CLE concernés  

N° Mesures GIRE CLEs concernés 

1.   Apiculture CLE Fêtêkou 

2.   Pisciculture en cage flottante CLE Doukonta, CLE Wozo Dhati 

3.   Reboisement CLE Doukonta, CLE Wozo Dhati, CLE Térou, CLE 

Yakabissi, CLE Fêtêkou, CLE Corridor écologique  

4.   Délimitation des francs bords CLE Yakabissi  

5.   Aménagement des canaux pour offrir des services 

écosystémiques 

CLE Dangbo-Aguégués  

6.   Site de lavoir et d'abreuvoir de Bouérou et de Gouré 

Bouli (mesure pour la paix en cours) 

CLE Bouérou, Comité de gestion site Gouré Bouli 

7.   Site d’abreuvoir et de protection des berges de Té-

rou (mesure pour la paix en cours) 

CLE de Térou  

8.   Maraichage CLE Doukonta, CLE Yakabissi (Pessourou), CLE 

Bouérou, CLE du Corridor du Grand Couffo  

9.   Pisciculture CLE Togbadji, CLE Fêtêkou, CLE Yakabissi (Pessou-

rou)   

10.   Aménagement des cultures rizicoles à travers le 

Smart Valley 

CLE Koukouangou-Koudadagou  
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Ces activités réalisées avec les partenaires tels que ; l’inspection forestière, les ATDA, les 

DDEEM, les préfectures, ont permis de bénéficier sur le plan socio-économique aux popula-

tions vivantes dans les micro-bassins avec plus de dix-huit mille (18000) femmes.  

Les mesures GIRE mises en œuvre prennent également en compte des actions contribuant à la 

paix et à la cohésion sociale dans les micro-bassins.  

 

2. Protection des têtes de sources de la Mékrou et de la Pendjari  

Les activités du projet sur le terrain ont permis la protection des têtes de sources au niveau des 

sous bassin de la Mékrou et de la Pendjari. Il s’est agi en effet, de l’établissement d’un périmètre 

de sécurité avec la plantation d’essences végétales autour des têtes de sources pour leur pro-

tection ainsi que la délimitation des francs bords dans le but d’empêcher les cultures jusque 

dans le lit du cours d’eau.  

Ce périmètre de sécurité est renforcé par du reboisement tout le long pour la stabilisation des 

berges et la lutte contre les érosions.  

 

3. Développement du SAP communautaire 

Dans le but de lutter contre les inondations dans le bassin du Mono, le projet AGIR-Eau a 

réalisé deux processus de mise en place d’un système d’alerte précoce dans Mono et le Couffo.  

Le département du Mono a été impacté dans trente-cinq (35) villages des communes de 

Grand-Popo, Athiémé et Lokossa à travers l’installation de cinquante (50) balises au niveau des 

points d'entrées des eaux. Des fresques murales de sensibilisation sont réalisées avec des ren-

forcements de capacités d’un comité de veille et d’alerte.   

Dans l’arrondissement d’Agatogbo, commune de Comé, toujours dans le Mono, un autre sys-

tème communautaire est installé et prend en compte 5 villages. 

Dans le Couffo, la commune de Lalo a également bénéficié de ce processus pour la protection 

des populations en période d’inondation avec l’installation de (vingt-deux) 22 balises supplé-

mentaires.  

 

4. Sensibilisation des communautés à la base  

Le projet AGIR-Eau a appuyé la réalisation de sensibilisations de masse sur la GIRE, sur le dan-

ger des pollutions, sur la protection de l’environnement, sur l’importance du dialogue social 

autour des ressources en eau, etc.  Ces sessions de sensibilisation sont réalisées avec un outil 

communautaire le « Water bus ». Ce bus entièrement équipé permet de faire des projections 

itinérantes de mini films, mener des débats autour des illustrations de figurines et boites à 

images, etc.  

La sensibilisation à travers le water bus a permis de sensibiliser plus de dix-sept mille (17000) 

personnes en quatre années de mises en œuvre dans tous les bassins versants du pays.  

 

D. Appui à la Gestion des Eaux Usées  
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Le projet AGIR-Eau a appuyéer sur ce volet principalement le ministère en charge du cadre de 

vie mais également le ministère de la Santé à travers ses leurs agences de mises en œuvre. Le 

projet a permis d’impacter toute la chaine de l’assainissement des eaux usées et boues de 

vidanges principalement autour de la STBV d’Abomey Calavi.  

 

1. Sur le maillon stockage et collecte  

Ce maillon de la chaine de l’assainissement a été marqué par la préparation de la formation 

des vidangeurs à travers la définition des besoins en formation et la finalisation curricula de 

formation. Le projet AGIR-Eau a permis la réalisation d’un référentiel métier-emploi pour les 

vidangeurs et les opérateurs de STBV, la description des infrastructures et équipements néces-

saires aux formations ainsi que les coûts d’implémentation. Le développement d’un plan de 

formation par le CFME a permis de se projeter et d’évaluer l’appui à apporter aux vidangeurs.  

 

Sur ce maillon, Lle projet AGIR-Eau a travaillé sur le volet communication de masse à travers la 

sensibilisation des populations pour une bonne gestion des eaux usées et au bon condition-

nement de leurs boues de vidanges. Ces sensibilisations ont été faites à partir de plusieurs 

outils telles que les affichettes, les spots audios, les spots vidéo, les émissions, les flyers, les 

panels et les visuels.  

Aussi, le projet a appuyé l’élaboration d’un catalogue des ouvrages d’assainissement autonome 

offrant un référentiel technique clair. Il permet de normaliser les modèles d’ouvrages, de guider 

les ménages, les communes et les acteurs privés vers des solutions adaptées aux différents 

contextes (zones inondables, zones à socle, zones lacustres, etc) afin de réduire les risques 

sanitaires et environnementaux.  

 

Une dotation en équipement est également faite à la faitière AVIPro qui regroupe les vidan-

geurs professionnels agréés ce qui facilite leurs travaux administratifs et de terrain.  

 

2. Sur le maillon collecte et transport  

Sur ce maillon, les structures partenaires telles que la SGDS, la DGDU et les communes ont pu 

participer à des visites d’échanges dans les pays de la sous-région afin de bénéficier du partage 

d’expérience.  

Ce maillon a été marqué par la préparation de la formation des vidangeurs à travers la défini-

tion des besoins en formation et la finalisation curricula de formation. Le projet AGIR-Eau a 

permis la réalisation d’un référentiel métier-emploi pour les vidangeurs et les opérateurs de 

STBV, la description des infrastructures et équipements nécessaires aux formations ainsi que 
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les coûts d’implémentation. Le développement d’un plan de formation par le CFME a permis 

de se projeter et d’évaluer l’appui à apporter aux vidangeurs.  

 

Le projet AGIR-Eau a également permis le développement d’une plateforme d’e-service pour 

la dématérialisation des services publics de gestion des boues de vidange au Bénin. Ceci per-

mettra désormais d’optimiser le service de collecte et le de transport des boues de vidange à 

travers la des commandes des services de vidange en ligne et du paiements de ces services en 

ligne, remettant la SGDS au cœur de la gestion des Stations de Traitement des Boues de Vi-

danges au Bénin.  

 

3. Sur le maillon traitement  

La sensibilisation de masse réalisée en amont, présente des effets perceptibles sur le bon fonc-

tionnement des sur la qualité des boues arrivant à la Stations de Traitement des Boues de 

Vidanges en l’occurrence celle d’Abomey Calavi. ce qui facilite le processus de traitement en 

boues plantées. 

En effet, cette campagne de sensibilisation des ménages permet d’assurer un approvisionne-

ment régulier en boues vers la STBV, garantissant ainsi sa rentabilité et sa durabilité. Elle con-

tribue également à améliorer la qualité des boues arrivant à la station en réduisant les mé-

langes avec des déchets solides ou produits nocifs, ce qui rend le traitement plus efficace et 

moins coûteux. Enfin, elle contribue à limiter les déversements sauvages en orientant les mé-

nages vers les vidangeurs agréés. 

 

 

Le projet AGIR-Eau a engagé également le processus de construction d’une Station de Traite-

ment des Boues de Vidanges dans la commune de Djougou pouvant desservir les communes 

de Djougou, Ouaké et Copargo. Cette nouvelle station permettra de combler un vide existant 

d’assainissement au grand bonheur des autorités locales et de plus de 150.000 habitants à 

impacter.  

 

4. Sur le maillon valorisation   

La valorisation des sous-produits du traitement des eaux usées et boues de vidange est un 

volet important pour la coopération allemande. Le projet AGIR-Eau s’est atteler à mettrea ap-

puyé la mise en œuvre de trois expérimentations pilotes de valorisation des sous-produits à 

savoir :  
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- l’expérimentation de la biométhanisation à Lokossa dans le Centre Hospitalier Dépar-

temental du département du Mono en collaboration avec le Groupement Intercommu-

nal du Mono ;  

- l’expérimentation sur le projet toilette à compost dans la commune de Djougou en 

collaboration avec l'Institut de Coopération International et Eco Bénin ;  

- l’expérimentation de la réutilisation des boues de vidange traitées en agriculture en 

collaboration avec l’ONG Afrique Nouvel Horizon.  

 

5. Elaboration et évaluation de documents de planification EU-BV   

Le projet AGIR-Eau a permis l’élaboration de Plans Directeurs d’Assainissement 2024 – 2045 

pour deux villes secondaires de plus de 50 000 habitants. Ainsi, les communes de Lokossa 

(étendue au département du Mono) et de Djougou (étendue aux villes de Ouaké et Copargo) 

ont bénéficié de l’élaboration complète de leur Plans Directeurs d’Assainissement monté en 

quatre parties à savoir :  

- le rapport de diagnostic de la situation actuelle ; 

- l’établissement des données de base, des critères de conception, de dimensionnement 

et de coûts ;  

- l’étude des scénarii et analyse comparative ;  

- l’étude du Plan Directeur d’Assainissement.  

A la suite de la conception du Plan Directeur d’Assainissement du Mono, un atelier de vulgari-

sation et d’information a été organisé pour l’appropriation du document par les différents ac-

teurs communaux du département.à toutes les autres communes du Mono a été fait.  

Le projet a également permis l’évaluation du Plan Directeur d’Assainissement du grand Nokoué 

et de la commune de Parakou.  

 

Par ailleurs, les structures partenaires comme la SGDS, la DGDU et les communes ont pu par-

ticiper à des visites d’échanges dans la sous-région leur permettant de renforcer leurs capaci-

tés à travers le partage d’expériences, l’appropriation de bonnes pratiques et l’adaptation de 

solutions innovantes pour améliorer la gestion des boues de vidange au Bénin. 
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II. Quelques grandes idées en perspective 

 
Le projet AGIR-Eau en capitalisant ses actions, effectue également une réflexion prospective 

concernant les perspectives envisageables. Il s’agit alors de jeter les bases des nouveaux axes 

de coopération technique entre le ministère en charge de l’eau (tutelle politique) et la GIZ 

Bénin.  

Le projet AGIR-Eau pense ainsi travailler sur quelques grands axes à savoir :  

- L’élaboration d’un modèle financier durable sur le Système d’Alerte Précoce ;  

- L’apport d’assistance technique pour le niveau central et le niveau déconcentré ;  

- La réalisation des maintenances correctives de la Base de Données Intégrées ;  

- Le développement de nouveaux modules de formation des vidangeurs ;  

- L’appui soutenu à la chaine de l’assainissement pour les STBV d’Abomey-e Calavi et de 

Djougou ;  

- Le développement d’un système webGIS sur les ressources en eau ;  

- L’orientation vers le Système d’Alerte Précoce multirisques ;  

- La redynamisation du cadre de la Cellule Interinstitutionnelle de Pré-Alerte pour le par-

tage des données de tous les membres aux fins d’alimenter la Base de Données Inté-

grées du MEEM en vue de l’automatisation du processus de modélisation pour les 

alertes.  

 


